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BUREAU DE LA COMMISSION LOCALE DE L’EAU 
  

Date : 22 janvier 2026 Heure de début : 14h00  

Le 22 janvier 2026, les membres du Bureau de la CLE du SAGE Estuaire de la Loire se sont 
réunis à 14h00, exclusivement en visioconférence. 

Le Bureau de la CLE est composé du : 
- Collège des représentants des collectivités territoriales, de leurs groupements et des 

établissements publics locaux (12 représentants) ; 
- Collège des usagers, des propriétaires fonciers, des organisations professionnelles et 

des associations concernées (6 représentants) ; 

− Collège des représentants de l’État et des établissements publics (4 représentants). 
MEMBRES PRÉSENTS 
Nom Prénom Structure 
GIRARDOT-MOITIÉ Chloé Conseil départemental de Loire-Atlantique 
GARAND Annabelle  CAP Atlantique La Baule-Guérande Agglo 
PROVOST Éric (Pouvoir de Mme BRAY) Saint-Nazaire Agglo - CARENE 

GUILLÉ Daniel  
Communauté de communes Estuaire et Sillon 
(CCSE) 

ORHON Rémy 
Communauté de communes du Pays d’Ancenis 
(COMPA) 

GUITTON Jean-Sébastien (Pouvoir de 
Mme CHEVALIER) 

Nantes métropole 

CAUDAL Claude – Président de la CLE 
(Pouvoir de M. COIGNET) 

Pornic Agglo Pays de Retz 

SUTEAU Carmen Chambre d’agriculture de Loire-Atlantique 
SIMON Thomas Comité Régional de Conchyliculture 
BELIN Catherine Bretagne Vivante 
LAFFONT Jean-Pierre Ligue de protection des oiseaux (LPO) 
TOUTAIN Jacky UFC Que Choisir 
GIRARD Pierre-Eliel (Pouvoir de Mme 
BURDIN) 

Direction départementale des territoires et de la 
mer de Loire-Atlantique (DDTM44) 

PONTHIEUX Hervé Agence de l'eau Loire-Bretagne 

COTONNEC Gwennaëlle 
Grand Port maritime Nantes Saint-Nazaire 
(GPMNSN) 

AUTRES ACTEURS PRÉSENTS 

PINGEOT Martin 
Communauté de communes du Pays d’Ancenis 
(COMPA) 

LEHUEDE Maryvonne 
Communauté de communes du Pays d’Ancenis 
(COMPA) 

LAIDET Yoann DDT 49 
PINEAU Christophe DDT 49 
VAILLANT Justine Syndicat Loire aval (SYLOA) 
PIERRE Julie Syndicat Loire aval (SYLOA) 
MEMBRES ABSENTS OU EXCUSÉS 
Nom Prénom Structure 
BRAY Aline (Pouvoir à M. PROVOST) Conseil départemental du Maine-et-Loire 
HUGUES Claire Conseil régional des Pays de la Loire 
CHEVALIER Christine (Pouvoir à M. 
GUITTON) 

Communauté de communes Erdre et Gesvres 
(CCEG) 

COIGNET Thierry (Pouvoir à M. CAUDAL) Syndicat Loire aval (SYLOA) 
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NAUD Claude Syndicat Grand Lieu Estuaire 

ORSAT Annabelle Association des Industriels Loire Estuaire (AILE) 
BURDIN Camille (Pouvoir à M. GIRARD) DREAL Pays de la Loire 

 

Ouverture de la séance 

M. CAUDAL accueille les membres de la CLE présents et leur souhaite la bienvenue. Il leur 

adresse tout d’abord ses meilleurs vœux pour l’année 2026 qui sera marquée par les 

élections municipales au mois de mars. Il partage l’importance de la continuité de service 

pendant cette période de transition. Il espère par ailleurs que les travaux de la CLE et du 

Bureau de la CLE ne seront pas suspendus dans le contexte actuel. 

M. CAUDAL fait l’appel des p-articipants puis annonce l’ordre du jour. 

1. Validation du compte-rendu de la réunion du Bureau de la CLE du 11 décembre 2025 

 

2. Avis du Bureau de la CLE :  

o Projet d’Accord de Territoire Hâvre-Grée 2026-2028 (COMPA – SYLOA) 

o Projet d’arrêté établissant un programme d’actions sur la zone de protection 

de l’aire d’alimentation du captage des Thuyas en vue de restaurer et protéger 

la qualité de sa ressource en eau (DDT 49 – SYLOA) 

 

3. Questions diverses 

 

1. Validation du compte-rendu de la réunion du Bureau de la CLE du 11 décembre 2025 
 
M. CAUDAL invite les membres du Bureau de la CLE à partager leurs remarques éventuelles 

sur le compte-rendu de la réunion du 11 décembre 2025. 

VOTE_ 

Avec 19 voix « pour », le compte-rendu de la réunion du Bureau de la CLE du 11 décembre 

2025 est approuvé. 

 
 

2. Avis du Bureau de la CLE 
 
Projet d’Accord de Territoire Hâvre-Grée 2026-2028 
M. CAUDAL souhaite la bienvenue à M. ORHON et M. PINGEOT de la Communauté de 

communes du Pays d’Ancenis (COMPA). Il annonce la présentation de ce dossier en 3 temps ; 

la présentation du projet d’accord de territoire par M. ORHON et M. PINGEOT, l’analyse de la 

compatibilité de l’accord de territoire au regard des dispositions du SAGE par Mme PIERRE, et 

enfin un temps d’échanges avec les membres du Bureau de la CLE. Il donne la parole à M. 

ORHON. 

 

Présentation  

Intervention de M. ORHON et de M. PINGEOT (COMPA) 

Diapositives 5 à 39 

 

Analyse de l’équipe d’animation du SAGE 

Intervention de Mme PIERRE (SYLOA) 
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Diapositives 40 à 52 

 

Interventions 

M. CAUDAL remercie M. ORHON, M. PINGEOT et Mme PIERRE pour leur présentation. Il propose 

aux membres du Bureau de la CLE de partager leurs remarques et questions. 

Mme BELIN intervient sur l’état des masses d’eau 2019 présenté, en particulier sur le mauvais 

état de la Grée et l’état médiocre de la Boire torse. Elle relève que le projet d’accord de 

territoire se donne pour objectif un changement de classe d’état pour la masse d’eau du Hâvre 

pour évoluer d’un état actuellement moyen à un état bon. L’accord de territoire ne semble 

pas intégrer un objectif de changement de classe d’état pour les deux autres masses d’eau du 

périmètre, même si des travaux seront engagés. Ce choix l’interpelle car les Pays de la Loire, 

particulièrement la Loire-Atlantique, présente des résultats déplorables sur les cours d'eau. 

Le nouvel état des lieux récemment validé par le Comité de bassin Loire-Bretagne ne montre 

pas d'amélioration. Elle souhaite savoir si ce choix ressort d'une véritable difficulté en termes 

de changement de classe d’état. Elle demande par ailleurs des précisions sur les indicateurs 

qui amènent les masses d’eau à présenter un état médiocre voire mauvais, s’il s’agit 

d’indicateurs biologiques, hydromorphologiques ou physico-chimiques. 

M. PINGEOT indique que plusieurs indicateurs amènent au déclassement des masses d’eau. 

L’état biologique est dégradé au regard des macrophytes, des invertébrés, des poissons, etc. 

En parallèle, les concentrations en pesticides peuvent être très élevées sur certains secteurs. 

Le dernier bilan date de 2021. Il fera l’objet d’une révision dans le cadre de la préparation de 

la future stratégie. Les trois masses d’eau présentent des contextes différents mais sont 

globalement concernées par les mêmes problématiques. Il indique que l’état 

hydromorphologique est par ailleurs préoccupant. Il poursuit en partageant la nécessité de 

cibler une des trois masses d’eau pour obtenir des résultats probants, compte tenu des 

montants et ambitions financières de la collectivité. Le premier programme d’actions engagé 

s’est déployé sur une grande partie du territoire. Il s’agissait alors de mettre en œuvre les 

actions sur tout type de cours d’eau, au regard des opportunités qui se présentaient. Les 

actions étaient dispersées. Par choix politique, et à la demande des financeurs, il s’agit 

désormais de concentrer les actions sur un secteur donné pour essayer d’atteindre ce 

changement de classe d’état au niveau des masses d'eau. Le choix aurait pu s’orienter sur la 

masse d'eau la plus dégradée. Dans le cadre de cet accord de territoire, il s’agit de se 

concentrer sur la masse d'eau la moins dégradée en menant des actions de restauration de 

cours d’eau, de continuité écologique, des actions agricoles. Le bureau d’études estime que 

les moyens financiers permettront des travaux sur la masse d’eau du Grée. La prochaine 

stratégie pourrait orienter la collectivité à s’investir davantage sur cette masse d’eau dans 

l’avenir. 

M. ORHON complète les propos de M. PINGEOT. Le choix politique est d’axer l’essentiel des 

moyens sur le Hâvre pour se donner la possibilité de gagner une classe d’état sur cette masse 

d’eau par la mise en œuvre de l’ensemble des actions. Néanmoins, des actions seront 

également menées sur le Grée. 

Mme BELIN comprend la stratégie retenue et les priorités de la COMPA. Ce choix illustre la 

difficulté d’un changement de classe d’état pour une masse d’eau par exemple en état 

médiocre et dont l’objectif est le bon état.  

M. ORHON confirme la complexité de ce gain de classes d’état. Cela demande du temps, de 

nombreuses actions, qui s’inscrivent dans un budget qui reste contraint. Il partage également 
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la capacité à faire des services de la COMPA. Il profite de son intervention pour remercier les 

équipes pour le travail réalisé dans l'élaboration de ce nouveau plan d'actions, et dans sa 

phase opérationnelle à venir. 

M. CAUDAL rappelle que l’Agence de l’eau a pendant longtemps souhaité que soient 

privilégiées les actions sur les masses d’eau proches du bon état. Le Hâvre est une masse 

d’eau ciblée depuis plusieurs années comme prioritaire, amenant à des moyens plus 

importants sur celle-ci. 

M. PONTHIEUX complète les interventions en réponse à la remarque de Mme BELIN. L’Agence 

de l’eau a fortement incité à concentrer les efforts sur des masses d’eau pour voir des 

évolutions et essayer d’atteindre un changement de classe d’état, aux dépens d'autres masses 

d'eau. Il rappelle que le contrat précédent a permis de réaliser environ 15 kilomètres de 

travaux sur le Hâvre, ce qui représente environ 1/10 du linéaire. Il est difficile de faire évoluer 

l'état des masses d’eau, sauf à déployer des moyens considérables. Il s’agit d’une demande 

forte de l’Agence de l’eau : concentrer les efforts pour voir une évolution sur au moins une 

masse d'eau, idéalement deux. Sur ce territoire, les masses d'eau présentent des superficies 

relativement importantes, ce qui demande naturellement du temps. Concernant les 

paramètres, l'état des masses d'eau 2023 validé fin 2025 dans le cadre de l'état des lieux 

2025 du SDAGE Loire-Bretagne présente malheureusement un déclassement pour cette 

masse d'eau qui passe en état médiocre alors qu'elle présentait un état moyen. Ce 

changement de classe d’état s’explique par de nouveaux paramètres non mesurés ou non pris 

en considération lors du précédent état des lieux. Il précise qu’il interviendra lors de la 

prochaine Commission locale de l’eau pour présenter l’état des masses d’eau de manière plus 

détaillée. Encore aujourd’hui, l’Agence de l’eau insiste pour cibler le plus d’actions possibles, 

concentrer le plus d’efforts sur quelques masses d’eau pour essayer d’observer ce 

changement de classe d’état et les voir évoluer vers le bon état. 

M. LAFFONT remercie la COMPA, les élus et ses agents pour les travaux menés. Il relève que 

l’état des lieux 2019 est cité dans la présentation alors que celui validé en 2025 est désormais 

disponible. Tout comme M. PONTHIEUX, il relève dans ce nouvel état des lieux une 

dégradation de certains paramètres pour la masse d’eau du Hâvre qui amène à un 

changement de classe d’état. Cette observation concerne globalement l’ensemble de la 

Région Pays de la Loire, et s’explique notamment par la réduction des financements ou 

l’abandon de certaines actions. Dans ce contexte, il note que l’accord de territoire baisse en 

ambition sans que cela relève de la responsabilité des élus de la COMPA et de ses agents qui 

travaillent sur ce bassin versant. Il partage plusieurs points positifs pour ce territoire, en 

particulier la poursuite des animations auprès du grand public. Pour lui, il s’agit du seul 

territoire qui porte ce type d’actions sur des fonds propres. Il pense que cette sensibilisation 

est positive et qu’elle portera ses fruits dans l’avenir. Il faut avoir la volonté de continuer cette 

sensibilisation ; il tient à remercier la COMPA de s’inscrire dans cette démarche. Il poursuit en 

précisant que la LPO porte un regard attentif sur le marais de Grée. Il souhaite que cet accord 

de territoire amène à la mise en place effective d'un règlement d'eau sur ce marais, compte 

tenu de la gestion actuelle des niveaux d’eau. Également, il relève la difficulté de poursuivre 

les actions agricoles au regard de l’absence de subventions de l'Agence de l'eau. Ce retrait de 

subventions s’explique par une analyse de la non-pertinence des actions menées jusqu’alors 

puisque les résultats ne sont pas à la hauteur des financements. Pour ces raisons, les 

financements sont aujourd’hui réduits aux zones de captage. Il note que les inventaires 

demandés par le nouveau SAGE débuteront seulement en 2027, probablement en lien avec 
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les élections municipales à venir. Ils espèrent qu’ils seront effectivement réalisés car ils sont 

fondamentaux, particulièrement pour les zones humides. 

M. ORHON confirme que la gestion des niveaux du marais de Grée est un sujet identifié par 

la COMPA. Des premiers échanges se sont tenus avec l’association locale concernée en fin de 

dernier mandat. Le sujet avait alors été mis en suspens pour des questions relationnelles avec 

l’association. Pendant ce temps, la COMPA s’est engagée sur d'autres actions. Pour autant, 

l’action est aujourd’hui prévue dans ce nouvel accord de territoire, et il sera nécessaire de 

sensibiliser l’ASA sur les enjeux pour amener à un changement. 

M. CAUDAL rappelle que les règlements d’eau du territoire sont peu récents, et ont été réalisés 

en s’appuyant sur un régime des pluies donné. Ce régime des pluies évolue et continue 

d’évoluer. Sur l'ensemble du territoire, les règlements d'eau ne sont plus adaptés à la nouvelle 

situation pluviométrique. Une prise de conscience est essentielle, en particulier par la mise 

en place d’un dialogue avec les ASA concernées. Le sujet n'est pas simple, que ce soit dans le 

secteur d’Ancenis ou sur le littoral. Néanmoins, cela reste une nécessité. La situation va 

s'imposer, tout comme l'évolution de la pluviométrie. Il faudra apporter un nouveau regard 

sur ces règlements d'eau. Il faut persévérer dans la prise de conscience de tous ces acteurs. 

M. LAFFONT confirme que le régime des pluies complique effectivement la gestion des 

niveaux d’eau. Il relève d’autres facteurs ; les pressions, en particulier sur la qualité d'eau, 

entraînent des conséquences sur l'ensemble de la biodiversité. Il faut une action sur certains 

facteurs pour essayer de maintenir des populations, et ainsi éviter la disparition d’espèces. 

Tous les facteurs ne peuvent pas faire l’objet d’actions. Cela est néanmoins possible pour les 

règlements d'eau par une meilleure gestion. 

M. GIRARD interroge sur la mise en place de suivis hydrométriques inscrite dans les 

remarques de l’équipe d’animation du SAGE. Cela représente un investissement important, en 

termes de coûts d'exploitations car cela s’inscrit sur le long terme. La DREAL va aboutir à la 

mise en place d'une station sur le Brivet. Cette situation reste exceptionnelle et est due à la 

suppression d’une autre station sur ce même territoire. Ce sujet mérite d’être discuté avec la 

DREAL. Dans le cadre des études HMUC, des besoins complémentaires ont été identifiés en 

termes de perspectives, notamment pour le territoire du SAGE Estuaire de la Loire. Il serait 

intéressant d’identifier, à l'échelle des syndicats de bassin versant, les besoins en matière 

d'hydrométrie car cela nécessite des moyens notamment techniques avec des compétences 

précises. Il se demande si ce suivi hydrométrique relève de la COMPA. Un suivi hydrométrique 

n'est pas anodin. Ce sont des coûts importants. Ce type d’actions nécessite des temps de 

réflexions notamment avec la DREAL. 

Mme PIERRE indique que la remarque incite principalement à s'engager dans cette réflexion, 

au regard du manque de données constaté sur l'ensemble du périmètre du SAGE, même si ce 

territoire recense des stations dont la donnée est exploitable. La formulation de la 

recommandation peut être modifiée. L’idée est de s'inscrire dans la continuité et de disposer 

de plus de données. Cela sera nécessaire pour les études HMUC mais également pour d’autres 

études comme celles relatives à la qualité de l’eau qui ont notamment pour objet de mesurer 

des flux. Des mesures de débits sont alors nécessaires. A ce jour, les données ne sont pas 

forcément existantes. 

Mme GIRARDOT-MOITIE précise que le périmètre de l’accord de territoire, notamment le 

marais de Grée, recense des zones de préemption Espaces naturels sensibles (ENS) du 

Département. Il pourrait être intéressant de se rapprocher des services du Département pour 

étudier l’articulation de la politique ENS sur ces zones humides importantes. Elle n’a pas 
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connaissance des échanges techniques éventuels entre les services des deux collectivités 

dans le cadre de la préparation de cet accord territoire. Elle annonce un échange à venir entre 

les équipes du Département et du SYLOA pour travailler sur une meilleure utilisation de l'outil 

ENS dans le cadre des accords de territoire. Des surfaces intéressantes sont couvertes par la 

politique ENS qui peut être un levier à mobiliser. 

M. PINGEOT revient sur l'état écologique 2025, notamment sur le Hâvre qui présente 

désormais un état médiocre. La COMPA s’interroge sur la méthodologie des données utilisées 

car la station de référence est située à l'aval du bassin versant, en zone urbaine, 

particulièrement lenthique. La station ne leur semble pas représentative du bassin versant. Il 

partage des échanges depuis plusieurs mois avec l'Agence de l'eau et l’OFB sur ce sujet, et 

pour un éventuel déplacement de la station pour qu'elle soit la plus représentative possible 

du bassin versant. Ce changement n’amènera pas nécessairement la masse d’eau en bon état. 

Néanmoins, il indique que la dégradation se fait à ce jour uniquement sur les macrophytes, 

ce qui n’est pas étonnant car la station n’est pas dans la zone la plus naturelle du bassin 

versant. 

M. PONTHIEUX confirme que l'Agence de l'eau et les administrateurs de l'Agence de l'eau ont 

décidé de concentrer les efforts vis-à-vis des pollutions diffuses agricoles dans le cadre du 

12ème programme sur certains secteurs prioritaires dont les captages prioritaires et les masses 

d'eau proches du bon état. Sur le périmètre du SAGE Estuaire de la Loire, il s’agit des masses 

d’eau du Cens et du Gesvres, en dehors du sous-bassin versant de référence Hâvre-Grée. Pour 

autant, il est possible de poursuivre l’accompagnement financier sur les démarches 

d'aménagement du bocage ou de zones tampons dans une logique de complémentarité aux 

travaux menés sur les milieux aquatiques. Ces démarches permettent le ralentissement des 

écoulements et donc l'amélioration du fonctionnement des milieux aquatiques. Ces solutions 

fondées sur la nature répondent également aux enjeux quantitatifs, qualitatifs, etc. Malgré 

l’absence de financements, le maitre d’ouvrage peut faire le choix de poursuivre des actions 

agricoles sur leurs territoires. Ils peuvent pour cela s’appuyer sur les proportions du budget 

précédemment investi. D’une manière générale, et dans ce contexte, ces actions agricoles 

sont aujourd’hui freinées, voire arrêtées. Ces actions ne fonctionnent pas toujours car il s’agit 

de démarches volontaires ; le souhait fort de s'impliquer n’est pas toujours relevé. 

Régulièrement, les moyens mis en œuvre amènent alors peu de résultats malgré l’énergie 

investi. Ce constat concerne l’ensemble des territoires du SAGE. Il propose à M. CAUDAL de 

présenter le contexte financier dans lequel les accords de territoire s’inscrivent. La 

présentation a été faite aux animateurs de programmations de l’estuaire de la Loire début 

décembre. Cette présentation explique les raisons pour lesquelles l’Agence de l’eau demande 

aux territoires d'être vigilants sur les aspects financiers compte tenu du contexte contraint 

actuel. 

M. CAUDAL propose aux membres présents de formuler un avis favorable à cet accord de 

territoire, assorti des recommandations de l’équipe d’animation, et complété des 

interventions faites en séance. Il note que M. ORHON ne prend pas part au vote. 

AVIS_ 

Avec 18 voix « pour », le Bureau de la CLE formule un avis favorable avec recommandations 
sur le projet d’Accord de Territoire Hâvre-Grée 2026-2028.  
Les recommandations du Bureau de la CLE sont les suivantes : 

- Inciter les communes et leurs groupements à prendre en compte les inventaires 
zones humides, éléments structurants du paysage réalisés sur le territoire dans les 
documents d’urbanisme et les projets d’aménagement 
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- Faire le lien avec les autres actions menées par le porteur de l’accord de territoire 
dans ses autres compétences (eau, assainissement, pluvial, inondations, …) pour 
amener une cohérence dans la gestion de l’eau à l’échelle du bassin versant (lien 
avec la commission territoriale Hâvre-Grée) 

- Faire le lien avec le contrat pour la Loire et ses annexes, et autres dispositifs 
territoriaux (ex. : Espaces naturels sensibles) 

 
Pour la prochaine stratégie, des actions devront être intégrées aux réflexions à son 
élaboration en réponse aux objectifs fixés par le SAGE (qui seront transmises dans le carnet 
de territoire), quelques exemples : 

- Engager des réflexions sur le développement de suivis des débits des cours d’eau 
en lien avec les conclusions de l’étude HMUC Estuaire de la Loire 

- Participer à la démarche PTGE à la suite de l’étude HMUC Estuaire de la Loire (mise 
en œuvre des actions territoriales)  

- Programmer les inventaires des zones d’expansion de crues et des zones exposées 
aux risques d’inondation par ruissellement 

- Développer les actions de restauration et préservation des zones humides  
- Promouvoir et accompagner les pratiques agricoles favorables à la gestion 

responsable de l’eau 
 

 

M. CAUDAL remercie M. ORHON et M. PINGEOT pour leur présence et le travail réalisé. Les 

acteurs ont conscience du contexte financier de plus en plus difficile pour les collectivités. 

Néanmoins, ces difficultés rencontrées autour des règlements d'eau, de maîtrises foncières, 

etc. ne doivent pas empêcher l’avancement des actions sur les territoires. 

 

Projet d’arrêté établissant un programme d’actions sur la zone de protection de l’aire 

d’alimentation du captage des Thuyas en vue de restaurer et protéger la qualité de sa 

ressource en eau 
M. CAUDAL souhaite la bienvenue à M. LAIDET et M. PINEAU de la DDT 49. Il annonce la 

présentation de ce dossier en 3 temps ; la présentation du projet d’arrêté par M. LAIDET et M. 

PINEAU, l’analyse de la compatibilité de l’arrêté au regard du SAGE par Mme VAILLANT, et 

enfin un temps d’échanges avec les membres du Bureau de la CLE. Il donne la parole à la DDT 

49. 

 

Présentation  

Intervention de M. LAIDET (DDT 49) 

Diapositives 53 à 87 

 

Analyse de l’équipe d’animation du SAGE 

Intervention de Mme VAILLANT (SYLOA) 

Diapositives 88 à 97 

Mme VAILLANT indique aux membres du Bureau de la CLE que les projets d’arrêté et d’analyse 

de l’équipe d’animation du SAGE transmis en amont de la séance ont fait l’objet de 

modifications. Elle informe les membres présents que l’équipe a eu connaissance très 

récemment de ces ajustements et de ces modifications sur le projet d'arrêté présenté. 

L’analyse de l’équipe a donc fait l’objet de modifications et s’est finalisée dans la matinée. 
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Interventions 

M. CAUDAL remercie M. LAIDET et Mme VAILLANT pour leur présentation et l’analyse détaillée 

au regard du SAGE. Il invite les membres du Bureau de la CLE à partager leurs remarques et 

observations. 

Mme SUTEAU revient sur plusieurs remarques formulées par l’équipe d’animation du SAGE. 

Elle indique que le stockage au champ est mis en œuvre par les exploitations extensives et 

celles en agriculture biologique car elles ne disposent pas de fumière couverte. Elle aurait 

aimé que la remarque relative au stockage à éviter en entrée et sortie de champ soit retirée 

de la proposition d’avis. Il est évident que les exploitants qui stockent au champ ne le feront 

pas au milieu de leur parcelle. Par ailleurs, les accès au champ doivent être maintenus pour 

faciliter les entrées et sorties. D’autre part, le stockage au champ se fait en hiver lorsque les 

sols ne portent pas. Il serait plus pertinent de noter que le stockage doit respecter une 

certaine distance d'un écoulement d'eau. Encadrer le stockage au champ n’encouragera pas 

l’élevage extensif ni l'élevage en agriculture biologique. Elle demande par ailleurs que la date 

du 15 janvier soit maintenue pour les intrants de niveau de type II. Concernant les prairies, 

elle rappelle que le secteur connait une déprise de l'élevage. Aussi, il serait raisonnable 

d’inscrire le maintien de l'existant des prairies permanentes actuelles. Allonger la rotation des 

prairies temporaires conduira à les transformer en prairie permanente. Pour elle, les 

exploitants n’allongeront pas les prairies temporaires pour éviter ce changement. Il est 

préférable de retenir une rotation de prairies temporaires compte tenu de la règlementation 

nationale ; aujourd'hui, une prairie temporaire dont la durée est allongée bascule en prairie 

permanente, qui ne peut alors plus redevenir prairie temporaire. Il est donc important de 

garantir à minima le maintien des prairies temporaires en leur état actuel avec une rotation 

de cultures, ce qui permet de conserver le même capital de prairies temporaires. Si l’élevage 

disparait, de grandes cultures se mettront en place. Pour les reliquats azotés, elle propose 

que les exploitations continuent le schéma actuel en termes de cultures à Bas niveau 

d'intrants (BNI). A ce jour, une vingtaine d'exploitations se situe en deçà des 20% de cultures 

à BNI. Avant de demander aux exploitants de s’inscrire dans une démarche de conversation 

en agriculture biologique ou de mesures agroenvironnementales et climatiques, il faut 

essayer d’emmener ces exploitants au-delà des 20% de cultures à BNI. Elle rappelle que la 

moyenne actuelle des exploitations s’inscrivant dans cette démarche est de 57%. Cela 

signifie que des exploitations s’investissent largement dans ces cultures, d’autres beaucoup 

moins. Ce sont alors ces exploitations qu’il faut amener à s’inscrire dans cette pratique. Cela 

lui semble prioritaire de concentrer les efforts sur ces exploitations pour qu’elles atteignent 

20% de cultures à BNI. Les cultures à BNI est donc un objectif qui se place au même niveau 

que l’agriculture biologique et les MAEC. Elle rejoint la nécessité de gestion des haies. 

Toutefois, elle ne souhaite pas que les plans de gestion soient obligatoires car cela nécessite 

des moyens financiers pour les exploitants. Il faut par ailleurs accompagner les exploitations 

dans la plantation de haie, comme le fait très bien la Chambre d'agriculture à ce jour. L’idée 

est d’accompagner, de conseiller, sur le type de haies à mettre en place, sur le choix des 

essences selon le type de haies attendu, sur l’objectif de la haie, etc. 

Mme VAILLANT précise que la recommandation faite par l’équipe incite à une augmentation 

des prairies permanentes. Il s’agit d’une incitation et non d’une attente ferme car le SAGE 

l’écrit comme tel pour observer un gain. L’équipe prend note des remarques formulées par 

Mme SUTEAU, notamment pour le stockage en entrée et sortie de champ. 

Mme GIRARDOT-MOITIE remercie les intervenants pour leur présentation détaillée car le sujet 

n’est vraiment pas simple. Il s’agit de dossiers techniques et complexes, compte tenu des 
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équilibres à trouver entre le maintien de l'activité agricole et des revenus des exploitants, et 

la préservation de la qualité de l'eau. Elle rappelle que la démarche s'inscrit dans un contexte 

présentant des inquiétudes exprimées à la fois sur les enjeux de santé en lien avec la qualité 

de l'eau et les molécules identifiées dans l'eau, mais également sur le coût lié à la dépollution. 

Cela s’inscrit plus largement dans un contexte de dérèglements climatiques ; l’enjeu est de 

pouvoir sécuriser l’accès à l'eau potable dans l'avenir et d’éviter les risques de ruptures d'eau 

d’ici quelques années. Il n’est plus possible de se permettre d'avoir de l'eau non conforme, 

qui ne peut pas être distribuée car plus les années vont passer, plus les volumes seront 

critiques, sensibles et précieux. Il s’agit d’un sujet stratégique et de sécurité. Elle voit le travail 

engagé autour de la construction de ce projet d’arrêté. Néanmoins, face au contexte qu’elle 

partage, elle s’inquiète que seules des mesures volontaristes soient à ce jour inscrites dans 

ce projet d’arrêté. Aussi, elle demande des précisions sur le nombre d'exploitants qui vont 

pouvoir s'engager dans cette charte, sur les accompagnements disponibles, etc. Elle rappelle 

la démarche similaire engagée sur le captage de Nort-sur-Erdre ; des propositions d’actions 

ont également été faites, néanmoins tous les agriculteurs ne s'en saisissent pas. Aussi, elle 

interroge sur les suites s’il est constaté une absence de contractualisation après 2 ans. Elle 

demande s’il s’agira d’attendre les 3 années finalisées amenant au constat d’une perte de 

temps. Par ailleurs, il est mentionné dans l’arrêté que les actions pourront être rendues 

obligatoires à l’issue des 3 années, sans certitude. Face à ces inquiétudes, à l’incertitude de 

mise en œuvre effective des mesures, elle partage sa position d’abstention sur ce projet 

d’arrêté à ce stade des discussions. 

M. LAFFONT confirme que le dossier est techniquement intéressant. A l’inverse des propos de 

Mme SUTEAU, il pense nombreux les exploitants qui stockent au champ, y compris ceux qui 

ne sont pas en agriculture biologique. Sur le terrain, il constate que ce stockage se fait dans 

des endroits divers au sein du champ. Ce sujet concerne de nombreux territoires et est 

constaté sans que l’impact sur les zones humides soit notamment pris en compte. Aussi, les 

recommandations proposées pour le stockage au champ sont intéressantes. Il rappelle que 3 

programmes d’actions ont été mis en œuvre sur ce captage. Le projet d’arrêté présenté 

annonce une nouvelle fois 3 années de volontarisme avant de rendre potentiellement 

certaines mesures obligatoires. Pendant ce temps relativement long, la qualité de l’eau se 

dégrade. Il ne sait pas si l’objectif attendu peut être réellement atteint dans le cadre de cet 

arrêté. Il interroge sur les bandes végétalisées comprenant 1 mètre de ripisylves et 5 mètres 

de bandes végétalisées. Il demande si le projet d’arrêté prévoit une prescription pour 

l'entretien de ces zones végétalisées. Il constate régulièrement sur le terrain des bandes 

fauchées dès le mois de mai, probablement pour ne pas gêner la culture de maïs ou le passage 

d'engins. Il interroge alors sur l’efficacité de la bande végétalisée. Il pense que les démarches 

engagées sur les zones de captage sur la base du volontariat amèneront à peu d’avancées à 

l’issue des 3 années, d’autant plus dans le contexte politique, et avec l’incertitude du maintien 

de ce type de programmes dans l’avenir. 

M. GUITTON rejoint les propos de Mme GIRARDOT-MOITIE et de M. LAFFONT, et souhaiterait 

revenir sur certains sujets exprimés par Mme SUTEAU. Il demande si le projet d’arrêté 

préfectoral pourrait à ce stade être plus contraignant, ou si la règlementation amène 

uniquement au volontariat et que l’obligatoire intervient seulement dans un second temps. Il 

rejoint les propos de Mme SUTEAU ; en se plaçant à l’échelle de l’ensemble du territoire du 

SAGE, il est effectivement pertinent de mobiliser les exploitants qui ne répondent pas ou pas 

suffisamment aux indicateurs attendus, notamment pour les cultures à BNI. Il observe les 

courbes de concentrations en nitrates et en pesticides mesurées depuis plusieurs années et 
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leur tendance. Il rappelle la surface agricole peu importante sur le département, illustrée dans 

la présentation. Il rappelle les années de travail engagées sur ce secteur. Pour n’importe quel 

autre indicateur pris à l’étude, comme le déficit d'une entreprise, celui-ci serait considéré 

préoccupant et il ne serait pas entendu de donner encore 3 années de volontariat face aux 

constats. Il pense que l'histoire jugera la situation un peu durement sur l’inertie 

administrative, réglementaire, etc. et sur l’incapacité sur des superficies relativement faibles 

pourtant déterminantes pour la qualité de l'eau. Il lui semble incompréhensible de ne pas agir 

compte tenu de temps de réponse pour retrouver des nappes en bon état. Pour les 

agriculteurs concernés, la situation est évidemment difficile, comme pour les entreprises qui 

utilisaient de l'amiante et pour lesquelles des décisions importantes et urgentes ont dû être 

prises dans le passé ; il s’agit aussi de sujets de santé publique. Il faut évidemment 

accompagner les professions concernées. Il est pour cela important de s’entendre sur la cible, 

sur l’objectif à atteindre qui est pour lui un arrêt des pesticides sur ces secteurs. Il faut se 

donner collectivement cette ambition. La position de Mme SUTEAU le conforte en ce sens. Si 

l’objectif n'est pas d'aller de manière accélérée vers la fin des pesticides sur ces secteurs, la 

situation n’aura pas suffisamment évolué dans 3 ans. Le travail est très intéressant. Il partage 

les recommandations faites par l'équipe qui s’inscrivent dans la trajectoire attendue. 

Néanmoins, collectivement, il faut s’interroger et partager la cible attendue. Si cela est 

possible, il est important d’avoir des engagements sur le fait que les mesures deviennent 

forcément obligatoires au terme des 3 ans, voire avant. Il demande de préciser les jalons en 

amont car on ne peut plus se permettre de perdre encore 3 ans. Il retient les dizaines d’années 

investies avec en conclusion une non-efficacité. C’est un vrai sujet. 

Mme SUTEAU confirme que des exploitants peuvent ne pas s’inscrire dans des démarches 

correctes pour le stockage au champ. Pour des élevages « moins extensifs », les exploitants 

n’ont généralement pas de fumières couvertes au regard des capacités financières 

nécessaires pour stocker leur fumier sous une fumière couverte. Une fumière couverte pour 

90 vaches allaitantes représente entre 70 000 et 100 000€. Ces investissements se font 

actuellement sans aide financière. Aussi, les exploitants en élevage extensif de bovins 

stockent généralement au champ. Il est possible que ce stockage ne se fasse pas au milieu du 

champ, en particulier l’hiver, période où les sols peuvent rendre difficile l’accès au fumier. Les 

rotations d’un champ à un autre sont nécessaires. Le principal est que ce stockage ne se fasse 

pas à proximité immédiate d’un fossé, qu’il n’y ait pas d’écoulements vers ce fossé ou vers le 

réseau hydrographique. Certains le font bien, d’autres peut être moins. L’objectif est que cette 

pratique se fasse correctement. Le secteur concerné se place dans une situation où l'élevage 

s'amenuise de jour en jour. Les prairies ne présentent plus d’intérêt s’il n’y a plus d’élevage. 

Pour cette raison, il lui semble important, sans évoquer les MAE et l’agriculture biologique, de 

soutenir les cultures à BNI, y compris les cultures qui nécessitent aucun élément 

phytopharmaceutique. L’objectif est que si demain, une déperdition de l'élevage est 

observée, le territoire s’orientera vers des cultures qui n'amènent pas de pesticides dans le 

sol. Les exploitations en élevage ont une partie de leur exploitation de prairie permanente, et 

une partie en prairie temporaire à maintenir car cela leur permet une rotation pour le maïs, 

pour le blé, etc. Si la prairie temporaire bascule prairie permanente, la rotation n’est plus 

possible avec les cultures. Pourtant elle est intéressante. Généralement, les agriculteurs font 

de la couverture en inter-culture. Pour ceux hors norme sur les reliquats, il vaut mieux qu'ils 

ensemencent sur inter-culture pour retirer l'azote. Le temps peut sembler long pour les 

acteurs de l’eau mais il le sera également pour observer les effets attendus sur l’eau. Les 

exploitants concernés doivent avancer. Il est bien noté dans le projet d’arrêté que les mesures 

seront obligatoires si les concernés ne s’engagent pas pour une signature de la charte. Ce 
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temps peut sembler long mais il faut laisser ces 3 années. Les mesures seront ensuite rendues 

obligatoires car cela est noté dans le projet d’arrêté. Les exploitants concernés travaillent 

actuellement sur un projet agrivoltaïque pour identifier des alternatives financières car un 

changement d’orientation d’une exploitation représente des impacts financiers. Il faut alors 

des compensations. Celles mises en place actuellement avec les PSE ou les MAEC sont 

insuffisantes. Elle retient les financements attribués notamment pour du matériel de binage 

de la part du Syndicat d’Eau de l’Anjou. Il faut essayer d’emmener le maximum d’exploitants. 

S’ils ne s’engagent pas dans la démarche, les mesures deviendront alors obligatoires. Par 

ailleurs, concernant le captage de Nort-sur-Erdre, elle appelle à la vigilance car certains 

extrémistes communiquent très mal. Le travail se poursuit avec Atlantic’eau et les chartes se 

signent. Dans ce dossier, la chambre d'agriculture est force de proposition. Elle ne se 

positionne pas contre le projet d’arrêté mais il faut mettre en place ce changement par étapes 

pour laisser aux agriculteurs le temps de s’organiser. 

M. LAIDET revient sur le stockage au champ. Initialement, et pour recontextualiser, le projet 

d’arrêté prévoyait une durée maximale de 3 mois pour limiter le stockage au champ sur une 

période précise. Cette mesure a finalement été retirée, et n’est désormais pas ciblée comme 

obligatoire dans les 3 ans. Lors du dernier comité de suivi, la problématique de stockage au 

champ a été soulevée car certaines exploitations ne peuvent pas effectivement disposer de 

bonnes capacités de stockage. Certains ont des cheptels qui ont grandi sans voir les capacités 

de stockage s’adapter. Il ajoute que le projet d’arrêté s’inscrit pour le maintien des surfaces 

en prairie ; les mesures doivent se mettre en place de manière progressive. La DDT 49 

souhaite maintenir l’élevage. Pour les cultures à BNI, l’avis de la DDT 49 est également de 

s’investir de manière progressive pour intégrer les 20 exploitants. Il s’agit d’une première 

étape avant d'aller chercher les 50%. Concernant les remarques de Mme GIRARDOT-MOITIE 

et de M. GUITTON, il entend les inquiétudes autour du volontariat ou d’en reconnaitre les 

limites. Le pas de temps écoulé est conséquent et n’a pas suffisamment porté ses fruits. L’outil 

Zone soumise à contrainte environnementale (ZSCE), via le décret, ne permet pas de s’inscrire 

dans une démarche obligatoire avant ces 3 années. Il partage le regret de ne pas pouvoir 

accélérer l'exercice. Il précise que l’arrêté se fait sur 3 ans, délai qui peut être réduit à un an 

dans les secteurs où la qualité l'eau est considérée comme non conforme. L’ARS intervient 

alors pour déroger aux 3 ans. Pour ce captage, le préfet pourra, à la lecture des différents 

indicateurs objectifs annoncés, rendre obligatoire certaines de ces mesures. Effectivement, 

avec une prise de recul, il peut être rappelé que ce captage est prioritaire depuis 2009, et 

que 3 contrats territoriaux ont été mis en place sur une dizaine d’année. Le projet d’arrêté 

s’étend sur de nouveau 3 ans de volontariat. Les acteurs peuvent effectivement s’interroger 

sur le délai d’atteinte des objectifs. Il comprend et partage cette difficulté. L’Etat s’appuie sur 

les outils réglementaires existants. Ce projet d’arrêté permet une première étape. Concernant 

les bandes enherbées, il indique que le projet d’arrêté ne prévoit pas de prescriptions sur 

l'entretien de ces bandes enherbées. La proposition peut être faite dans le cadre de la 

consultation du public. 

M. PONTHIEUX relève que les secteurs qui ne connaissent pas de soutien ou de pression 

entraînent au mieux 5% des exploitants agricoles. Il s’agit de démarches volontaires et peu 

souhaite avancer. Le projet d’arrêté est une démarche contraignante. L’idée est d'inciter les 

exploitants à évoluer. La période volontaire incite à aller beaucoup plus loin que ce qui se fait 

sur d’autres secteurs. Cela mérite d’être salué. Il tient également à saluer le travail engagé 

entre 2016 et 2025 sur ce territoire. La DDT 49 l’a indiqué ; 90% de la surface a été 

diagnostiquée car la DDT s’est investie. Les acteurs concernés se sont mobilisés ; l’Etat, le 
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syndicat producteur d’eau potable et la chambre d'agriculture qui était aussi fortement 

impliquée pour avancer collectivement. L’émergence de la démarche dans le secteur de Nort-

sur-Erdre est plus récente même si le secteur s’est très vite mobilisé pour avancer. Comme l’a 

indiqué Mme SUTEAU, ces démarches nécessitent du temps. En revanche, à l’issue des 3 ans, 

il faudra être au rendez-vous si les mesures n’ont pas avancé. Il faudra être en mesure d'avoir 

les moyens de rendre les mesures obligatoires. Il s’agit d’un vrai point de vigilance de la part 

des services de la DDT pour réussir à bien écrire cet arrêté, pour pouvoir rendre les mesures 

obligatoires autant que possible dans 3 ans. Il faut avoir en tête que ce projet d’arrêté est une 

étape importante. 

M. CAUDAL rappelle que l’avis doit s’appuyer sur les dispositions du SAGE. Si certaines d’entre 

elles vont plus loin que le projet d’arrêté, le Bureau de la CLE doit les mettre en avant pour 

proposer leur inscription au sein de l’arrêté. Il rappelle que les périmètres de captage en 

Loire-Atlantique correspondent à 3,5% de la surface utile agricole. Chaque périmètre de 

captage est particulier. Au travers de la concertation, le travail doit être fait au plus proche du 

terrain en laissant de côté les postures et en travaillant directement exploitation par 

exploitation. Sur ce périmètre de captage, les conditions d'exploitation peuvent être 

différentes d'une exploitation à une autre. En ce sens, il est nécessaire de réaliser des 

diagnostics, des accompagnements. Il peut être considéré que les actions n’avancent pas 

assez vite. En tant que membre d’un syndicat de production d’eau, il rappelle le vote à 

l’unanimité en 2021 de s’inscrire dans la pratique du Zéro Phyto. Il rappelle la pollution 

historique des sols qu’il faudra traiter. Sur ce secteur, il souhaiterait savoir l’avancement du 

désherbage sur les cultures de maïs car cela apporte des résultats intéressants. Sur le 

périmètre de captage Gros caillou Gatineau, en discutant avec les exploitants agricoles 

rassemblés dans une association, les 0,1 μg/l sont respectées depuis 2020 grâce au maintien 

des surfaces en herbage permanentes ou temporaires, avec des rotations comme Madame 

SUTEAU l’a expliqué. Il relève 50% d'herbage grâce à un accompagnement à la polyculture-

élevage qui est le seul moyen important pour protéger la qualité de l'eau. Les exploitants 

disent eux-mêmes qu’il va falloir aller plus loin parce que les méthodes et les matériels ont 

évolué. Ces innovations vont potentiellement permettre d’atteindre 80% d’herbage. 

Concernant le captage prioritaire de Saffré, un bilan a été fait à la fin du premier PSE ; les 

indicateurs sont favorables. Il faudrait aller plus vite mais ne rien faire serait pire. Il met 

également en avant le problème du financement de ces mutations. En comparant les 

entreprises privées de production d'eau et les producteurs publics d'eau, la réglementation 

n’est pas la même. La contractualisation avec les exploitants est nécessaire pour les structures 

publiques pour tendre vers les conversions et les modifications de pratiques. A ce jour, les 

mécanismes réglementaires ne le permettent pas. Il faut travailler sur la possibilité de 

contractualiser avec des exploitants pour pouvoir accélérer l’évolution des pratiques. Il met 

en avant les territoires sensibles et l’importance de s’interroger sur le projet économique et 

sa compatibilité avec la sensibilité du milieu. Il prend pour exemple les marais de Guérande ; 

le projet économique compatible avec la sensibilité du milieu a permis de sauver la 

profession dans les années 80. Pour les marais de Brière, les exploitations avec un système 

de vache allaitante a permis de sauver les marais et une grande partie la biodiversité. La 

même réflexion est à mener sur les périmètres de captage. Il faut s’interroger sur l'activité 

économique qui permet à des entreprises de vivre décemment, de manière compatible avec 

la sensibilité du milieu à savoir la qualité de l'eau. Dans cette réflexion, il préfère travailler 

sur l'évolution des pratiques avec chaque acteur pour éviter la fermeture d’usines de 

production d'eau. Les dépenses allouées aux rénovations des usines pourraient être allouées 

à l'évolution des pratiques si la législation le permettait. Il propose aux membres du Bureau 
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de la CLE de formuler un avis favorable en intégrant les recommandations de l’équipe 

d’animation, et toutes les dispositions du SAGE qui vont au-delà du projet d’arrêté. 

M. GIRARD confirme la nécessité d’un arrêté préfectoral volontaire en premier lieu, avec un 

enjeu d'avoir une adhésion de la profession agricole autant que possible, même si l’adhésion 

est obligatoire par la perspective réglementaire donnée. Il indique que la DDTM ne prend pas 

part au vote. 

Mme BELIN rejoint beaucoup de propos et partage son abstention. Le programme d’actions 

est bien construit. Elle regrette qu’il soit basé sur le volontariat. Dans la présentation, la 

plupart des mesures « pourront » être rendues obligatoires à l'issue des 3 ans. Aussi, si elles 

ne sont pas rendues obligatoires, 3 nouvelles années auront été perdues. Elle pense que le 

territoire n’a plus le temps. L’arrêt des pesticides ne devrait pas être un sujet, cela devrait être 

obligatoire sur ces zones prioritaires. Elle met par ailleurs en avant un mouvement citoyen 

qui s'amplifie sur les problématiques de l'eau, sur les sujets environnementaux, sur les sujets 

de la santé. Il est important de ne plus perdre de temps. 

M. GUITTON partage son vote favorable. Il aurait pu s’abstenir si l’arrêté n’avait pas pu aller 

au-delà du volontarisme. Il vote favorablement car les recommandations ajoutées par 

l’équipe sont importantes. Il souhaite qu'elles soient prises en compte. Il vote favorablement 

pour soutenir les recommandations proposées. 

M. CAUDAL propose aux membres du Bureau de la CLE de procéder au vote. 

Mme SUTEAU s’abstient car certaines recommandations proposées par l’équipe ne font pas 

l’objet de modifications. Elle ne peut pas voter ces recommandations vis-à-vis de ses 

collègues, même s’il s’agit de quelques lignes à la marge. 

M. CAUDAL rappelle que les recommandations du SAGE qui vont plus loin que le projet 

d’arrêté doivent être inscrites dans l’avis. 

M. PONTHIEUX partage son avis favorable en retenant que les recommandations ne seront 

pas écrites telles qu'elles apparaissent dans la présentation. Il note qu’elles vont être affinées, 

au regard des remarques des uns et des autres, comme indiqué par M. CAUDAL. 

M. CAUDAL confirme que l’avis favorable avec les recommandations seront transmises à la 

DDT 49. Il lui semble important de rappeler que le réglementaire n’est pas suffisant. Il est 

persuadé que la concertation et les compromis doivent permettre d’atteindre les objectifs 

même si le temps peut paraitre long. Il remercie la DDT 49 pour son intervention et pour les 

échanges riches qui permettent de comprendre les problématiques des uns et des autres. 

AVIS_ 

Avec 12 voix « pour » et 6 « abstentions », le Bureau de la CLE formule un avis favorable avec 
recommandations sur le projet d’arrêté établissant un programme d’actions sur la zone de 
protection de l’aire d’alimentation du captage des Thuyas en vue de restaurer et protéger la qualité 
de sa ressource en eau.  
Les recommandations du Bureau de la CLE sont les suivantes : 

- En réponse à l’objectif du SAGE « Réduire les contaminations par les pesticides et l’impact 
des micropolluants. La concentration maximale atteinte pour la somme des molécules de 
pesticides ne doit pas dépasser 0,5 μg/l sur les secteurs prioritaires niveau 1 », le Bureau de 
la CLE demande que le projet d’arrêté indique les objectifs chiffrés et une temporalité 
concernant les seuils de potabilité des eaux destinées à la consommation humaine et de 
préciser la référence du seuil (eaux brutes ou eaux distribuées). L’objectif fixé sur ce secteur 
dans le SAGE est de ne pas dépasser 0,5 μg/l pour la somme des molécules ; 
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- En réponse à l’objectif « Réduire de 20% les flux d’azote à l’exutoire des affluents de la 
Loire », il est demandé : 

o D’inscrire l’évitement d’épandage de fertilisants de type II du 1er juillet au 31 janvier 
(cf. Directive Nitrates) pour limiter les apports de nutriments aux milieux aquatiques 
pendant les périodes à risque de ruissellement. A ce jour, le projet d’arrêté prévoit 
que les épandages de fertilisants de type II sont fortement déconseillés du 1er juillet 
au 30 septembre sur les céréales d’automne ; 

o De préciser, en cas de résultats de reliquats conformes, la possibilité de mettre aussi 
en place des pratiques culturales post culturales. A ce jour, la mise en place de 
pratiques culturales post-culturales est seulement mise en avant pour les 
exploitants dont les valeurs dépassent les valeurs témoins ; 

o D’éloigner le stockage au champ du réseau hydrographique et de collecte des eaux 
ainsi que des zones de talweg ou d’écoulement pour éviter les transferts vers les 
milieux aquatiques. 

- En réponse à la disposition QE3-4 : Développer des filières agricoles pour préserver la qualité 
des eaux, le Bureau de la CLE souhaite que le taux minimum de 20% des cultures à bas 
niveaux d’intrants soit être une solution de dernier recours. L’agriculture biologique et 
l’engagement en MAEC doivent être privilégiés étant donné le taux moyen de cultures BNI 
de 51,7% dans la ZPAAC en 2024 ; 

- En réponse à la disposition QE3-5 : Préserver les surfaces en prairies, la CLE fixe un objectif 
minimum de maintien de la surface en prairies permanentes à l’échelle du périmètre du 
SAGE, voire un gain sur les secteurs prioritaires vis-à-vis du phosphore et des pesticides 
(carte 75 en annexe). Le SAGE incite par ailleurs les exploitants agricoles, en parallèle, à 
allonger la rotation des prairies temporaires.  
Aussi, le Bureau de la CLE incite à inscrire dans l’arrêté un objectif d’augmentation des 
surfaces en prairies permanentes et allonger la rotation des prairies temporaires ; 

- En réponse à la disposition QE3-9 : Engager des programmes opérationnels de réduction 
des transferts à l’échelle des bassins versants, le Bureau de la CLE : 

o Demande l’intégration d’une prescription pour l’entretien des zones végétalisées 
afin de garantir leur efficacité ; 

o Demande de préciser les critères de détermination des zones prioritaires à la 
replantation pour la qualité de l’eau. Au regard des éléments cartographiques du 
PAGD, la ZPAAC est un secteur prioritaire du SAGE car vulnérable au transfert de 
pesticides et phosphore par ruissellement ; 

o Propose de faire le lien avec le nouveau SAGE (cartes 73 et 74 identifiants les 
secteurs prioritaires pesticides et phosphores en annexe), les éventuels inventaires 
d’éléments structurants du paysage ainsi que les éléments bibliographiques sur le 
sujet (carte BRGM sur la vulnérabilité en annexe) 

o Demande de préciser les critères de détermination des haies à fort intérêt de 
conservation 
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3. Questions diverses 
 
M. CAUDAL rappelle la prochaine Commission locale de l’eau Estuaire de la Loire programmée 

le 3 février prochain dans les locaux du Département à Nantes. Il invite M. PONTHIEUX à 

présenter le contexte financier de l’Agence de l’eau lors d’une prochaine réunion. 

M. PONTHIEUX indique que sa présentation proposée sur le contexte financier dans lequel 

s’inscrivent les accords de territoire pourra se faire lors d’un prochain Bureau de la CLE, par 

exemple lors de l’avis sur l’accord de territoire Erdre. 

 

 

M. CAUDAL clôt la séance et remercie les membres du Bureau de la CLE pour leur présence. 


